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Les acteurs ordinaires face aux images de la monarchie. Autour de l'iconoclasme révolutionnaire dans les Calabres (1848) 

Les périphéries rurales du royaume des Deux-Siciles ont vu s'affirmer, dès les premières décennies du XIX e siècle, une opposition politique dite « libérale » à la monarchie des Bourbons. Plus spontanée qu'idéologique, elle a largement exploité la conflictualité ordinaire et les coutumes comme autant de ressorts de l'action collective. En ce sens et par rapport aux modèles dominants de la « naissance de la politique moderne » qui marquent l'Europe méridionale au lendemain de l'époque révolutionnaire, elle constitue un espace alternatif du politique 1 . Dans une société marquée par une très forte religiosité populaire, bien décrite par l'anthropologie, la mobilisation du religieux a été un facteur de politisation décisif, qui s'est situé du côté des émotions protestataires. Chez les libéraux, elle a revêtu des formes diverses, qu'il s'agisse des prêches révolutionnaires, du culte des martyrs ou des appels à la « croisade » contre la tyrannie des Bourbons et contre la domination exercée par l'Autriche sur une grande partie de la péninsule italienne 2 . La révolution de 1848 en a vu les attestations les plus nombreuses, alors que les libéraux cherchaient à s'assurer le soutien des masses, à la suite d'un mouvement pris en charge depuis les années 1830 par les élites lettrées de l'opposition, qui ont érigé le peuple en objet de savoir afin de préciser l'orientation à donner aux mobilisations libérales 3 . L'iconoclasme politique relève de ces emprunts au religieux, même s'il procède de conditions différentes. Il est d'abord le fait d'acteurs ordinaires, et s'inscrit dans une généalogie complexe qui le relie à la fois aux formes chrétiennes de la violence et aux pratiques de la conflictualité sociale dont on trouve la trace dans les Calabres depuis l'époque moderne 4 . Lors des insurrections populaires de 1799 puis, en 1806, lors de la résistance locale à l'invasion des armées françaises, les destructions d'images ont été pratiquées chez les partisans de la contre-révolution. C'est plutôt son adaptation au cadre révolutionnaire qui est nouvelle : depuis la révolution de 1820-1821, l'iconoclasme fait partie du répertoire d'action courant des acteurs ordinaires, en particulier dans les franges les plus radicales de l'opposition. À plus large échelle, sa place dans les révolutions européennes du XIX e siècle suscite l'intérêt de l'historiographie récente 5 . Pour l'Italie, des travaux ont montré la récurrence de la pratique à la faveur des révolutions de 1848, en particulier dans des espaces politiques périphériques 6 . Ils en décrivent les mécanismes, la diversité des terrains d'application, l'articulation avec des mobilisations encore largement construites à l'échelle locale. Dans les Calabres, la destruction des images de la monarchie a répondu à des revendications précises autour de la souveraineté locale, qui ont suscité un large consensus populaire depuis la politique de centralisation engagée par la monarchie d'occupation du decennio francese (1806-1815) et maintenue par la suite par les Bourbons de Naples, au moment de la Restauration de 1815 7 . Dans une société au très fort fractionnement local, structurée autour des élites municipales ou ecclésiastiques traditionnelles, la diffusion de l'iconoclasme révolutionnaire est une manifestation de la diversité des scénarios de la politisation libérale, sur lesquels insiste l'historiographie actuelle de l'Italie 8 .

Les sources policières et surtout judiciaires, pléthoriques, renseignent sur la récurrence et la diversité des pratiques iconoclastes. Elles ont suscité les procès de 564 sujets dans la province de Cosenza et de 74 autres dans la province de Reggio, pour des actes perpétrés pour la plupart de façon collective et au cours de la seule année 1848. Ces procès politiques, inédits, intègrent donc la destruction des images au sein de pratiques contestataires plus larges. Ils ne présentent pas l'iconoclasme comme un chef d'accusation à part entière, le présentant comme une pratique nécessairement communautaire qui relève du trouble à l'ordre public, raison explicite invoquée pour justifier l'inculpation 9 . En effet, pour les acteurs méridionaux de l'époque, l'iconoclasme est qualifié selon la forme précise que prennent les destructions. On parle alors de bris de statues (infrangimento), de réduction en éclats (frantumazione), de lacération d'emblèmes (lacerazione), sans qu'il y ait dans les sources un terme générique pour désigner ce phénomène. À la différence de la France, la pratique est absente des quelques témoignages littéraires dont on dispose sur la révolution de 1848, qu'ils émanent de ses partisans ou de ses adversaires10 . Plus encore, l'acte n'est pas forcément perçu dans sa dimension politique : il relève le plus souvent de la police « générale », alors que les faits politiques et les atteintes à l'autorité de l'État dépendent de l'Alta Polizia, à la suite des réformes que le royaume connaît dans les premières décennies du XIX e siècle11 . C'est donc la politisation de l'iconoclasme en révolution qu'on voudrait interroger. Il faudra d'abord en saisir la nature, par-delà les dénominations multiples utilisées par les contemporains 7 Sur la Calabre, voir FERRARI, 2016. Sur la politique de centralisation du decennio francese et les réactions qu'elle a suscitées, voir DELPU, 2015.

8 DE SENSI SESTITO, PETRUSEWICZ (dir.), 2014. 9 Sur ces procès, voir DELPU, 2020. Les chiffres donnés s'appuient sur leur analyse au moyen d'une base de données relationnelles. En revanche, il s'agit d'estimations basses, la répression qui a suivi les révolutions de 1848 n'ayant touché qu'une partie des insurgés et n'étant documentée que de façon partielle (les provinces de Catanzaro et de Reggio, par exemple, ne disposent pas d'archives comparables).

et la diversité des cas, pour comprendre comment il s'inscrit dans des répertoires de protestation complexes qui visent la destitution symbolique du roi et l'imposition de communautés politiques locales autonomes.

Fracturer, pendre, fusiller : des gestes politiques Si l'iconoclasme n'est pas envisagé en tant que tel par les acteurs de l'époque, c'est surtout parce qu'il relève d'une attitude spontanée de la part de sujets a priori étrangers à l'espace politique. Le vocabulaire employé par les acteurs montre les formes de la violence dans leur diversité, du simple bris de statue ou de la lacération d'un drapeau à l'incendie d'objets signifiants, porteurs de représentations du pouvoir royal. Ces gestes destructeurs permettent de restituer le répertoire d'action des insurgés12 . Construits et contextualisés, ils sont porteurs d'un sens politique, qui se définit par rapport au régime en place. Ils visent des supports courants des représentations ordinaires de l'autorité de l'État. Parce qu'ils sont fortement liés au développement des camps de révoltés et parce qu'ils relèvent de démonstrations publiques, les actes d'iconoclasme s'inscrivent dans des stratégies de marquage de l'espace qui consacrent la mise en place de communautés locales autonomes. Les résistances qui leur ont été opposées ont été très minoritaires, y compris de la part des forces de l'ordre, qui ont largement soutenu l'insurrection. L'interposition d'un garde national, à Rogliano en juin 1848, lors de l'outrage d'un drapeau et d'une statue par plusieurs sujets en partance pour les camps de révoltés est demeurée une exception 53 . Il semble plutôt que les élites locales aient été des soutiens de ce processus, encourageant parfois les sujets de la province à détruire les emblèmes de la royauté. Outre les interventions répétées des curés de village, les autorités civiles ont parfois incité aux destructions des statues. C'est le cas du chancelier communal de Pellaro, dans la province de Reggio, Bruno Romeo, qui ordonne en avril 1848 à l'un des administrateurs des taxes de détruire l'inscription « Ferdinando Re » placée sur la façade de la mairie, « parce qu'il n'était plus roi »54 . Parce qu'il s'est inscrit dans les formes locales de la résistance à l'autorité du roi, l'iconoclasme a été un acte de défiance à l'égard de celle-ci, qu'il s'agissait de ne plus reconnaître. Les destructions se sont souvent accompagnées de proclamations de la mort du souverain, en conformité avec les revendications du par le mouvement libéral calabrais. Reggio, en juillet 1848, la destruction du télégraphe par quatre artisans de la commune a ainsi constitué un préalable à l'outrage aux statues du roi 61 . Au total, l'iconoclasme s'inscrit dans un processus insurrectionnel plus large, qui a cherché à entretenir le fonctionnement local des communautés en profitant à la fois de leur caractère auto-structuré et de leur faible ouverture sur l'extérieur. Mais il interroge la réalité des transferts de sacralité qu'induisent les destructions, entre élaboration de projets politiques propres à l'évolution des sociétés au XIX e siècle et maintien des logiques politiques traditionnelles de la révolte. 
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 1 FIG. 1. -Typologie des supports des destructions d'emblèmes ou de symboles de l'autorité (provinces de Cosenza et de Reggio, 1848, élaboration propre) Pour les trois quarts d'entre elles, les destructions visent des blasons royaux, exposés dans l'espace public, ou des statuettes en grès du couple royal, postées dans les lieux de pouvoir. Dans des provinces

FIG. 2

 2 FIG. 2. -Répartition des lieux-cibles des attentats iconoclastes (provinces de Cosenza et de Reggio, 1848, élaboration propre) La répartition des lieux visés par les actes iconoclastes est moins le fait d'une volonté assumée de la part des acteurs que de la présence matérielle des emblèmes de la monarchie, systématiques dans les mairies et les postes de garde, plus rares ailleurs, où leur existence n'est imposée par aucun texte juridique. Mais les destructions sont ritualisées, les objets-cibles étant le plus souvent transportés sur la place communale, lieu essentiel de la vie sociale dans l'Italie du XIX e siècle 30 , pour y être données en spectacle, en particulier dans le cas des statues. Fin mars 1848 dans le village de Luzzi, l'avocat Gatti déplace en place publique la statue du roi qui se trouvait alors dans la mairie, afin de la fracturer et de la brûler publiquement. Lors de son procès en avril 1849, il justifie ce transfert par le fait que son village était « bien plus attaché au roi que tout autre », et ne pouvait être acquis aux libéraux que par des actes aisément compréhensibles de tous et à la très forte portée symbolique 31 . Dans des provinces rurales où l'implantation du courant libéral est récente et encore très parcellaire, une très importante conflictualité demeure entre partisans et adversaires de la monarchie, sans qu'il existe d'options idéologiques
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  Archivio di Stato (Napoli), Archivio Borbone, b. 1044, f. 38. 52 Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, b. 88 bis, f. 517. 53 Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, b. 35 bis, f. 220. On trouverait un autre cas à Montalto, où deux gardes nationaux se sont interposés lors de la destruction des statues du couple royal. Voir Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, b. 88 bis, f. 517.

  au fusil sur les restes d'un blason royal qu'ils avaient préalablement jeté à terre, fracturé puis piétiné, à l'été 184819 . Les attestations de ce type de destructions sont nombreuses, et s'inscrivent parfois dans des scénarios plus complexes qui articulent plusieurs cibles et plusieurs modes de destruction.Lorsque quatre sujets d'Aprigliano, en périphérie sud-est de Cosenza, cherchent à épurer l'espace du village de tous les symboles royaux, à l'été 1848, ils exécutent d'abord au fusil les deux bustes du couple royal situés sur le poste de garde, puis lacèrent, à l'aide d'un couteau de boucher, l'emblème de la monarchie placé sur la façade d'une boutique privée 20 . La rareté des emblèmes de l'autorité centrale facilite ce processus d'élimination, qui prend la forme d'un rituel collectif impliquant le peuple en armes.Les sources renseignent en effet sur les formes de la prise d'armes. L'interdiction de la circulation des armes à feu, entérinée par une importante législation prise au début des années 1830 afin de prémunir le royaume contre une révolution potentielle à l'image de celles qui ont traversé l'Europe quelques années prêtre Ferdinando Vigna, à Aprigliano, qui exécute la statue de la reine de plusieurs coups de pistolet, le 2 juillet 1848 25 . Cet usage des armes interdites n'est pas propre aux Calabres et connaît des équivalents dans la plupart des révolutions européennes, où il contribue à former l'espace public d'opposition26 . Par son aspect collectif, il joue un rôle de socialisation politique indéniable, et suppose parfois l'appui d'insurgés rompus au métier des armes, en particulier des gardes nationaux. À Majera dans la province de Cosenza, les frères Francesco et Tommaso Brani, anciens gardes nationaux pendant la révolution de 1820-1821 qui ont été réinvestis dans leurs fonctions en 1848, ont fourni des armes à des sujets de la commune en vue de détruire les emblèmes de la royauté 27 . Ces soutiens ont été facilités par l'appui des Gardes Nationales calabraises à l'insurrection 28 . Mais leur investissement dans les pratiques iconoclastes n'a été qu'occasionnel, celui-ci relevant la plupart du temps de l'expérience des acteurs ordinaires. Il montre comment les insurgés ont investi l'espace public à travers la mise en scène des destructions, qui représentent des tyrannicides symboliques et ritualisés.

	périphériques, ce sont souvent les seules représentations visibles de l'autorité. Les visites qu'y a
	effectuées le roi Ferdinand II, en 1833, 1844 et 1848, n'ont pas suffi à y diffuser durablement et
	massivement l'image du pouvoir en place. Dans la mairie de Paternò, par exemple, les deux statues du
	roi et de la reine détruites en juin 1848 sont signalées comme les deux seules du village 13 . La rareté des
	représentations de la monarchie explique la difficile appropriation des signes politiques par les acteurs
	ordinaires, habitués aux autonomies locales qui ont persisté jusqu'à l'abolition de la féodalité par la
	monarchie du decennio francese 14 . C'est donc le constat d'un vide politique et administratif qui explique
	l'iconoclasme des insurgés, perçu à la fois comme la destruction des images du pouvoir et comme
	l'entérinement d'un état de fait. Cette double fonction explique que la chronologie des destructions
	recoupe celle des crispations de la monarchie constitutionnelle. Elle se concentre en effet sur la séquence
	avril-juillet 1848. Les actes d'iconoclasme connaissent une augmentation notable au lendemain des
	massacres du 15 mai 1848, alors que les pratiques répressives de la monarchie ont été portées au centre
	du débat national par les libéraux et ont constitué l'un des moteurs principaux de la résistance populaire
	dans les Calabres 15 .
	Les formes prises par la destruction des images sont renseignées par les sources judiciaires, au moins
	dans leurs grandes lignes, et s'inscrivent dans le répertoire de la violence ordinaire qui a prévalu dans
	les révoltes locales pendant l'époque moderne 16 . Le fait de jeter les statues à terre ou de les réduire en
	pièces en constitue la modalité la plus fréquente, toujours attestée comme une pratique collective et
	dirigée vers les deux statues du couple royal. Elle vise donc autant l'institution monarchique que la
	personne du roi. Les lacérations des drapeaux de la monarchie et des décrets royaux placardés dans
	l'espace public le confirment. D'autres pratiques interviennent de façon plus occasionnelle. À Villa San
	20 Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, I, b. 35 bis, f. 220.
	21 CADET, 2015, p. 206. 25 Archivio di Stato (Naples), Archivio Borbone, b. 1044, f. 38.
	22 Plusieurs mentions chez des propriétaires ou des prêtres, dans la province de Cosenza, à Rogliano (Archivio di Stato [Cosenza], Intendenza, Processi politici, I, b. 35 bis, f. 220), à Montalto (ibid., b. 88 bis, f. 517) ou à Cassano 26 HINCKER, 2008 ; FOURNIER, 2016.

Giovanni près de Reggio, l'archiprêtre Giovanni Zagarella pend à l'aide d'une écharpe tricolore le portrait du roi qui se trouvait alors dans l'église, en juin 1848
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. Il arrive parfois que les formes de l'outrage se combinent, montrant l'acharnement des insurgés à l'encontre des représentations visuelles de la monarchie. À Luzzi dans la province de Cosenza, le 28 mars 1848, le juriste Alessandro Gatti brûle ainsi la statue du roi, qu'il a préalablement fracturée d'un coup de bâton 18 . Un autre procédé courant consiste à achever au moyen de coups de feu l'exécution de statues ou d'emblèmes déjà détruits, simulant ainsi l'exécution du roi. À Palmi dans la province de Reggio, quatre artisans de la commune
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Archivio di Stato (Cosenza),

Intendenza, Processi politici, I, b. 32, f. 195. 14 FERRARI, 2016. 

15 BUTTIGLIONE, inédite.

16 CECERE, 2013. 17

Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 212. tirent plus tôt, explique qu'elles aient circulé clandestinement et que les mentions dans les sources de police en soient rares. Dans la plupart des cas, l'armement est traditionnel, souvent très sommaire, et correspond, dans ses grandes lignes, à celui observé par Nicolas Cadet chez les insurgés qui défendaient les provinces calabraises contre les troupes napoléoniennes en 1806 21 . Le couteau est l'arme la plus fréquemment utilisée. Il est un ustensile d'usage quotidien dans les sociétés rurales calabraises, y compris chez des sujets qui appartiennent aux élites locales 22 ; il est par ailleurs associé à la figure du brigand calabrais, topos littéraire du romantisme italien 23 . L'usage d'un bâton est parfois mentionné, comme dans le cas d'Alessandro Gatti, avocat italo-albanais qui fracture les statues du couple royal à la fin mars 1848 24 . Parce qu'il s'inscrit dans les schémas traditionnels de la révolte, l'armement accrédite l'aspect spontané des actes iconoclastes, qui apparaissent le plus souvent improvisés et conjoncturels. L'usage des armes à feu est plus occasionnel, qu'il s'agisse des fusils à baïonnette, relevés dans 93 cas pour les deux provinces, ou des pistolets, utilisés pour exécuter des statues. Le recours à ces armes relève de logiques sociales distinctes : la très grande majorité des détenteurs de fusils, très courants dans les provinces calabraises, sont des paysans, alors que l'usage des pistolets est plus courant parmi les élites locales. C'est le cas des frères Antonio Maria et Domenico Marchiano, propriétaires du village italoalbanais de San Demetrio Corone où ils ont été parmi les principaux acteurs de l'insurrection, ou encore 19 Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 344. (Archivio di Stato [Naples], Archivio Borbone, b. 1044, f. 38), tous en juin 1848. du Le spectacle de la mise à mort du roi Parce qu'il s'effectue dans l'espace public, l'acte iconoclaste cherche à signifier auprès des masses la destitution symbolique du pouvoir en place et, indirectement, le transfert au peuple de la souveraineté dont il est détenteur. Il constitue en cela un procédé de démocratisation, qui passe par le meurtre symbolique du roi. En ce sens, des travaux récents l'ont montré pour d'autres espaces, il est producteur d'un langage politique, par le choix des cibles et par l'investissement de l'espace public, et ne saurait être réduit à un simple acte de vandalisme, malgré son impréparation matérielle apparente 29 . La répartition des lieux-cibles en est révélatrice, montrant la volonté de purger la totalité de l'espace public local des références à la monarchie. 27 Archivio di Stato (Naples), Archivio Borbone, b. 1044, f. 38. 28 BUTTIGLIONE, inédite, p. 64.

  formalisées. La destruction des images de la royauté, dès lors, réduit le programme politique des opposants à leur expression la plus simple, qui est précisément le meurtre du tyran.La profération de cris séditieux tyrannicides, parmi lesquels Morte al Tiranno et Abbasso al Borbone sont les plus couramment évoqués par la documentation, contribuent à expliciter et à justifier ces actes, présentés comme l'expression de la volonté du peuple. Punis par la loi du 5 mai 1827 qui porte sur les injures sacrilèges en public et en privé, ils ont donc une place centrale dans le processus de mise à mort symbolique du roi. Si l'accusation de tyrannie est la plus courante, certaines désignations font référence à la trahison du peuple napolitain, surtout après la répression des émeutes du 15 mai 1848 32 . Ailleurs, au mois de juillet, le roi est qualifié de « cornu, voleur et assassin » par référence à sa politique fiscale centralisée et au caractère répressif de sa pratique du pouvoir, qui en font l'une des figures emblématiques du malgoverno, notion utilisée dans la culture politique italienne depuis le Moyen Âge pour désigner un régime tyrannique associant la corruption à l'inefficacité et à la cruauté33 . À la a la charge, incite ses fidèles à tuer le roi et le général Nunziante et à manger leur chair 45 . À Stilo, le gendarme Carmine Anania déclare, en décapitant les deux statues du roi et de la reine, vouloir les hisser sur un piquet sur la place du Mercato à Naples, puis boire leur sang 46 . On perçoit la ritualisation du massacre, qui combine les pratiques de la violence ordinaire calabraise au répertoire des révoltes nationales, à travers l'investissement du principal théâtre des révoltes urbaines depuis l'époque moderne, qui a notamment vu éclater la révolte de Masaniello en 1647. Anania réutilise ici le procédé par lequel les soldats du roi ont ensuite exécuté Masaniello, incluant ce dernier, au même titre que les victimes calabraises des Bourbons, dans une communauté de la souffrance et du martyre, envisagée à l'échelle de la nation napolitaine 47 . La mise en scène du tyrannicide articule donc des pratiques hétérogènes, locales et nationales, qui posent la question du projet politique porté par les insurgés. Elles s'inscrivent en effet dans la tradition méridionale de revendication des autonomies locales, qui atteint son paroxysme avec les révolutions survenues à l'été 1848 dans les périphéries du royaume. 'expliquent à la fois par la volonté consciente d'épurer l'espace public des symboles de l'autorité centrale et par des réflexes spontanés qui témoignent de la haine ordinaire à l'égard des Bourbons.Dès lors, les premiers jours de juin 1848, qui ont constitué l'un des temps forts de la résistance calabraise, ont vu se multiplier les destructions publiques des statues par des acteurs ordinaires ayant pris les armes et se dirigeant vers les camps. À San Benedetto Ullano, Raffaele Conforti outrage les statues du couple royal avec quatre autres membres de la bande armée qu'il dirige, lors du départ pour le camp de Paola 51 .À la fin juillet 1848, le retour des camps s'est accompagné de destructions comparables, quoique de façon plus ponctuelle. À Montalto dans la province de Cosenza, l'emblème royal situé sur la façade d'une boutique privée est décroché et lacéré par des insurgés de retour du camp de Paola. L'acte s'accompagne de chants nocturnes en procession publique qui dénoncent les autorités royale et pontificale, dont les révoltés dénoncent la traîtrise, les promesses non-tenues envers les libéraux et le tournant conservateur 52 .

	Résistance locale et transferts de souveraineté
	32 Par exemple Luigi Panetta, propriétaire à Ardore (province de Reggio), le 4 juin 1848. Voir Archivio di Stato
	(Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 141.
	33 Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, b. 32, f. 194. 47 Sur la révolte de Masaniello en 1647, voir HUGON, 2011.
	34 Par exemple dans la province de Reggio, où les cris séditieux faisant référence à l'armée bourbonienne et à Nunziante sont nombreux lors des actes d'iconoclasme. Voir Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, 48 DELLA PERUTA, 1997.
	I, b. 1, f. 19. 49 Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, b. 12, f. 64.
	35 Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 20.
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Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici,

I, b. 32, f. 196. 

véritablement dénonciation du roi s'ajoute parfois celle de ses soutiens, comme le général Nunziante, principal acteur de la répression dans les Calabres, régulièrement présenté, à l'été 1848, comme l'un des instruments de la tyrannie bourbonienne et associé aux destructions des images de la royauté 34 . Ces appels au tyrannicide expriment donc des réactions spontanées face à la monarchie et témoignent de la haine ordinaire des Bourbons, qui justifient des appels publics à l'iconoclasme. C'est le cas d'un propriétaire de Reggio, Carmine Cuzzocrea, proche des chefs révolutionnaires Antonino et Agostino Plutino, qui aurait modifié le nom de son frère Ferdinando en Emilio « par haine du nom du roi » et aurait exhorté de jeunes gens de la province à détruire les symboles de la royauté
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. Ce sont parfois les prêtres qui ont assumé ce rôle, intermédiaires décisifs de la révolution tout au long du premier XIX e siècle. Les sources en donnent plusieurs exemples, à l'image de Filippo Stilo, à Fiumara, ou de l'archiprêtre Antonio Giampaolo, à San Luca, auteurs de prêches incitant leurs paroissiens à détruire les statues du roi à l'été 1848
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.

Ainsi construits et justifiés, les actes d'iconoclasme tyrannicide se présentent sous la forme d'exécutions simulées sur le modèle du jugement, qui recourent à des pratiques informelles de justice populaire 37 . Là 36 Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 81 et f. 252. Voir, pour la province de Cosenza, VALENTE, 1956. 37 Sur ces pratiques, courantes dans les sociétés sud-européennes de l'époque, voir DELIVRÉ, BERGER (dir.), 2014. il Les pratiques d'iconoclasme révolutionnaire s'inscrivent dans des mobilisations protestataires collectives et ritualisées, qui s'effectuent pour la plupart d'entre elles en bandes armées. Cette forme militaire, qui s'est développée dans les rangs des démocrates mazziniens, a trouvé un écho dans les structures villageoises calabraises 48 . Elle a rencontré des pratiques collectives du combat, celles des « troupes en masse » (truppe a massa) déjà mobilisées en 1799 et en 1806 avant d'être récupérées par les carbonari dans les années 1810. La province de Cosenza en offre les exemples les plus nombreux, comme à Figline, le 3 juillet 1848, où seize sujets du village détruisent publiquement les statues du roi et de la reine situées dans la mairie 49 . L'épisode montre comment l'acte iconoclaste s'inscrit dans un rituel plus large : il s'effectue au moment du départ des insurgés pour le camp de révoltés (campo rivoltoso) de Castrovillari 50 . Le départ pour ces structures dissidentes, où les insurgés ont cherché à organiser la résistance des provinces calabraises face à l'État centralisé, a été largement mis en scène auprès des populations locales et a recouru à des pratiques d'iconoclasme : les destructions intervenues 45 Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 102. 46 Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 187. 50 DELPU, 2019, p. 311-314. Les camps de révoltés (campi rivoltosi), apparus en Calabre à partir de juin 1848, ont permis d'organiser la résistance locale face aux troupes bourboniennes commandées par le général Nunziante, venues de Naples pour défendre l'ordre public. Cette orientation défensive explique leur mise en place aux entrées stratégiques de la province de Cosenza, par voie terrestre et maritime, afin de l'isoler du reste du royaume et en particulier de la capitale.

s

  De la tyrannie des Bourbons aux « rois du bas peuple », des transferts de sacralité incertains Par le répertoire d'action sur lequel il s'appuie et par son intégration dans le mouvement calabrais des revindiche, l'iconoclasme révolutionnaire est le support d'un projet politique qui consiste à transférer l'autorité du roi au peuple et celle de la nation à la communauté locale. Les cris séditieux, les actes des procès intentés aux insurgés après 1848 permettent d'en préciser le contenu. Les actes iconoclastes se sont en effet accompagnés d'appels fréquents à proclamer la république. Cette réclamation, qui avait perdu de l'importance chez les libéraux du royaume après l'écrasement traumatique de la République napolitaine, en 1799, par les armées des Bourbons, a été de plus en plus courante chez les opposants à la monarchie à partir des années 1830, sans être dotée d'un sens politique précis. À Cassano, le propriétaire Luigi Nigro dit devoir proclamer la république lorsqu'il fracture la statue du roi en 1848 et poignarde son effigie sur une monnaie 62 . Dans les trois provinces calabraises, ces revendications s'appuient sur des motivations diverses, qui vont de la déploration de la tyrannie bourbonienne à la revendication de l'abolition des taxes. Dans la province de Reggio, c'est le prétexte fiscal qui pousse Giuseppe Chianese, sujet de Sant'Ilario, à proclamer la république lorsqu'il fracture les statues du roi : il voit dans ce régime le seul capable d'abolir la fondiaria 63 . Plus que l'intérêt pour un gouvernement républicain donc, les appels à fonder ce régime se fondent d'abord sur des considérations fiscales, liées à la situation économique et sociale des sujets calabrais. Ces intentions, portées pour l'essentiel par des notables locaux, sont en effet dépourvues d'un contenu idéologique précis et correspondent plutôt à une posture d'opposition, destinée à porter au pouvoir des acteurs choisis par le peuple. Elle se situe donc à distance des républiques qui ont vu le jour dans les révolutions européennes de 1848, en France et à Rome, définies par une idéologie et des institutions. Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 205.initiatives n'aient été coordonnées ou que l'échelle à laquelle il fallait fonder la république soit précisée.Dans la très grande majorité des cas, elles sont le fait d'élites villageoises, occupant souvent des charges administratives ou judiciaires qui contribuent à leur légitimité auprès des populations locales. C'est le cas du substitut du juge Francesco Greco, auteur de la destruction des statues du roi à Cassano, suivi par dix hommes du village avec lesquels il proclame la république. Celle mise en place présente la particularité de confier le pouvoir à des notables locaux, comme les démocrates Carlo Mileti et Domenico Mauro ou encore Greco lui-même, intronisés rois par le peuple. Cette fonction, qui se retrouverait pour d'autres espaces périphériques du royaume des Deux-Siciles et notamment dans les provinces des Pouilles, correspond à une institution informelle, qui repose à la fois sur la notabilité, le charisme et le parcours politique64 . La diversité des désignations le confirme, des « petits rois » (piccoli re) aux « rois du bas peuple » (re del basso popolo), si ce n'est qu'elles décrivent l'origine démocratique de leur autorité. Dans la province de Cosenza, Francesco Greco a ainsi participé, aux côtés des insurgés calabrais, à la résistance locale contre l'occupation française en 1806, puis a participé à la révolution de 1820-1821 comme carbonaro 65 . Les nominations de piccoli re ont fréquemment accompagné la destruction des emblèmes royaux lors du départ pour les camps de révoltés. À Fuscaldo en juin 1848, un propriétaire de la commune, Giovanni Battista Carnevale, obtient ainsi le titre de roi dans sa commune, lors de la destruction d'un buste du roi Ferdinand II lors du départ pour le camp de Paola 66 . Saracena en juin 1848, sont détruits successivement les statues du couple royal placées dans la mairie, les blasons bourboniens affichés sur le poste de garde, dans la chancellerie communale et dans deux boutiques privées. Les insurgés appellent à tuer le tyran et à proclamer la république 67 . L'épuration des images de la monarchie passe donc par le contrôle des lieux de pouvoir communaux et par la diffusion des symboles de la révolution. Elle produit donc des contre-symboles, qui sont un marqueur de la transition politique 68 . Les arbres de la liberté, régulièrement évoqués dans les sources de police, en sont les plus visibles, sans qu'il soit possible de les quantifier précisément, mais l'espace insurgé se dote parfois d'images nouvelles de la souveraineté, vidées de leur contenu . C'est ce qui explique, le 11 avril 1848, la substitution d'un portrait du roi Charles-Albert de Piémont-Sardaigne à celui de Ferdinand II dans l'église de San Lorenzo del Vallo, au nord de la province de Cosenza 69 . L'acte, qui demeure isolé, n'en est pas moins chargé d'une valeur symbolique importante, parce qu'il propose de remplacer le souverain du royaume par un autre dirigeant italien. Il témoigne des sympathies italophiles qui ont alors circulé dans les Calabres, sans pour autant s'inscrire véritablement dans les mobilisations pour l'indépendance italienne 70 . Plus qu'un ralliement aux options majoritaires du Risorgimento, qui se construisent au même moment, l'acte exprime la volonté d'en finir avec « l'esclavage imposé par les tyrans » : Charles-Albert apparaît davantage comme un symbole d'émancipation que comme un souverain potentiel des Calabres intégrées à l'Italie.Les figures alternatives de la royauté sont donc mobilisées pour leur valeur symbolique, extraites de leur réalité idéologique et de leur contexte. L'horizon envisagé par les insurgés iconoclastes a été celui de la souveraineté locale. Les exhortations à fonder des républiques, qui ont accompagné la destruction des emblèmes de la royauté, ont davantage été perçues comme des appels à vaincre la tyrannie qu'à fonder un régime républicain. Leur éclatement géographique, alors qu'il n'y a pas eu de projet républicain global, y contribue. Par ailleurs, les actes des procès montrent que la notion de république n'a pas toujours été précisément comprise par ses promoteurs locaux : à Saracena dans la province de Cosenza, l'un des acteurs de la destruction des statues, Antonio Tedeschi, cordonnier de 36 ans, dit avoir contribué à la protestation collective sans savoir exactement ce que désignait le terme repubblica 71 . Cette méconnaissance est fréquente chez les insurgés des classes populaires, en particulier les petits commerçants et les artisans. Elle rappelle que l'iconoclasme s'est situé du côté des économies morales propres aux sociétés traditionnelles plutôt que dans les cadres de la politique moderne, alors inégalement consolidés dans la société du royaume.Pour la majorité des acteurs en effet, la destruction des statues du couple royal permet de répondre à un état de fait, la mort du roi et la vacance du pouvoir, connues par la circulation des rumeurs 72 . La structuration locale de la société calabraise a largement contribué à leur diffusion et à leur succès. Parce que les fausses nouvelles ont généralement annoncé la mort du roi ou sa destitution, l'iconoclasme a souvent permis, dès les derniers mois de l'année 1847, d'acter une transition politique en détruisant les effigies d'un pouvoir disparu. C'est la raison invoquée, parmi des cas très nombreux dans la province de Reggio, par le chancelier communal de Pellaro, puis par l'archiprêtre Zagarella de Villa San 69 Archivio di Stato (Napoli), Archivio Borbone, b. 1044, f. 35.70 Les chroniqueurs locaux du XIX e siècle ont rappelé la forte diffusion des sympathies italiennes dans les trois provinces calabraises, qui ont conduit à la mobilisation de volontaires calabrais dans le corps expéditionnaire napolitain parti en Lombardie-Vénétie à partir d'avril 1848. Voir par exempleANDREOTTI, 1874, vol. 3, p. 295. 

	Les proclamations républicaines effectuées dans les Calabres ont relevé d'acteurs isolés, sans que leurs 64 LUCARELLI, 1953.
	65 Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, b. 12, f. 66.
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Les destructions d'emblèmes du roi ont donc permis, symboliquement, la réhabilitation de l'autorité de figures notabiliaires locales, contre la tyrannie centralisatrice des Bourbons. Cette réhabilitation suppose l'investissement des lieux de pouvoir à travers des processions ritualisées, qui consacrent le rôle d'acteurs politiques locaux. Lors d'un cortège investissant le chef révolutionnaire Domenico Mauro dans ses fonctions de roi, à 66 Archivio di Stato (Napoli), Archivio Borbone, b. 1044, f. 38. 67 Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, b. 37, f. 227. 68 Sur ce point, voir sur un autre contexte FUREIX, 2015.

idéologique71 Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, b. 37, f. 227. 72 CAGLIOTI, 2001.

On entend par politique moderne un ensemble de codes et de pratiques qui permettent l'affirmation d'un cadre politique unifié fondé sur la souveraineté nationale. Le modèle, défini par plusieurs historiens autour de Jean-Philippe Luis pour le cas espagnol (LUIS,

2005), s'applique notamment à la péninsule italienne et à la France méridionale, entre les révolutions de la fin du XVIII e siècle et les années 1850. 2 DELPU, 2019. 3 Sur celui-ci, voir PETRUSEWICZ, 2005. 4 Sur les formes chrétiennes de la violence, voir BUC, 2017. Sur les pratiques de la conflictualité dans les Calabres, voir CECERE, 2013, CADET, 2015 et ADDANTE, 2021. 5 FUREIX (dir.), 2014 et, sur l'importance et la fonction de cette pratique dans la France du XIX e siècle, FUREIX, 2019.Pour une approche comparative, voir FUREIX, ARISI ROTA (dir.), 2018. 6 ARISI ROTA, 2018 et, pour le cas des provinces des Pouilles, CALEFATI, inédite.

Chez les libéraux, voir ANDREOTTI, 1874 ; chez les contre-révolutionnaires, voir DE' SIVO, 1868. En français, le terme est attesté dès 1834 (FUREIX (dir.), 2014, p. 14). En italien, il conserve tout au long du XIX e siècle son sens traditionnel, qui le relie à l'histoire du Moyen Âge byzantin et aux formes de la dévotion chrétienne.

Celles-ci sont bien connues de l'historiographie spécialisée. Voir par exempleFIORE, inédite, et DI FIORE, 2013. 

Voir, sur la méthodologie, MUCHEMBLED, 1987. 

Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, I, b. 32, f.

Par exemple et parmi une riche production, l'Errico de Domenico Mauro, paru en 1834.

Archivio di Stato (Cosenza), Intendenza, Processi politici, I, b. 32, f. 196. 

Voir surtout les travaux d'Emmanuel Fureix sur la France de la même époque[START_REF] Fureix | L'iconoclasme : une pratique politique ? (1814-1848)[END_REF].

Archivio di Stato (Reggio Calabria), Atti di Polizia, I, b. 1, f. 103.